
   

 

 

CONDITIONS GENERALES 
 

 

1. Toutes nos prestations, commandes, livraisons, offres et ventes sont réglées par les conditions suivantes, lesquelles conditions priment dans tous les cas sur celles 

du client. 

2. Les cahiers des charges et offres de prix sont basés sur les valeurs actuelles des salaires et matériaux. En cas de variation de ces valeurs, Peeters TPI se réserve le 

droit d’adapter les prix proportionnellement. 

3. Les obligations de garantie de Peeters TPI se limitent à ce qui suit :  

a) Nonobstant le fait que tous les travaux seront exécutés avec le meilleur soin, Peeters TPI n’engage aucunement sa responsabilité concernant le résultat de ces 

travaux à moins et pour autant que ce résultat soit garanti par écrit. 

b) Le maître de l’ouvrage est tenu de communiquer par écrit sans retard à Peeters TPI toutes les caractéristiques essentielles de l’objet et/ou des substances 

relatives auxquels ou à proximité desquels les travaux confiés doivent être exécutés. En l’absence de pareille communication complète non tardive, toute 

garantie éventuellement donnée par Peeters TPI s’éteint, sans préjudice de la responsabilité du maître de l’ouvrage des conséquences de cette absence.  

c) L’obligation de garantie des vices des biens livrés ne va pas au-delà de celle des fournisseurs  

4. Le maître de l’ouvrage ainsi que toutes les personnes qui se trouvent à son service à l’endroit ou à proximité de l’objet relatif auquel les travaux confiés doivent 

être exécutés sont tenus de se conformer à toutes les prescriptions concernant la sécurité, la prévention incendie et la discipline applicable à l’égard du personnel 

de Peeters TPI en général. 

Ces prescriptions sont disponibles sur demande chez Peeters TPI. 

5. Le maître de l’ouvrage accordera, lors de l’exécution des travaux demandés à ses frais, toute l’aide qui peut raisonnablement être exigée et veillera en particulier à 

l’alimentation suffisante en eau, électricité et éclairage.  

6. Lorsque Peeters TPI, par cas de force majeure, grève, lock-out, etc., se trouve dans l’impossibilité d’exécuter le contrat, il se réserve le droit de résilier le contrat 

sans dommages-intérêts. 

Seront considérées comme cas de force majeure par Peeters TPI toutes les circonstances (y compris les températures négatives lorsque jugées excessives par la 

Direction de Peeters TPI), lesquelles font raisonnablement obstacle à l’exécution correcte des travaux, même si ces circonstances sont de la faute des préposés de 

Peeters TPI, et en particulier la grève et le lock-out chez Peeters TPI et l’inadéquation de l’appareillage due à une communication insuffisante telle que visée à 

l’article 3b. 

7. Le client qui demande que certains objets soient nettoyés, entretenus ou utilisés est réputé connaître la méthode de travail de Peeters TPI, de sorte que Peeters 

TPI n’est pas responsable du résultat des travaux confiés, à moins que celui-ci ait été stipulé préalablement par écrit. 

Peeters TPI n’est nullement tenu à la moindre garantie ni indemnisation ce concernant. 

Peeters TPI peut tout au plus être tenu à la limite maximale pour une éventuelle responsabilité dans sa police R.C. et toutes les conditions indiquées dans cette 

police sont applicables. Copie de cette police peut être obtenue en tout temps.  

8. Le maître de l’ouvrage garantit que tous les toits de citerne, et les autres parties de citerne sont résistants à la charge des échafaudages, des nacelles suspendus et 

passage de nos employés.  

9. Peeters TPI se réserve le droit de considérer le contrat résilier de plein droit et sans mise en demeure préalable en cas de faillite, d’insolvabilité manifeste ainsi 

qu’en cas de modification quelconque de la situation juridique du client.  

10. L’immobilisation du matériel de Peeters TPI sur la propriété du client donne lieu à l’imputation de tout dommage quelconque qui pourrait de ce fait être 

occasionné à Peeters TPI.  

11. Les heures sont calculées entre l’heure de départ de l’entreprise et le retour à l’entreprise. 

Si malgré des mesures de précaution précises, en cas de conditions climatologiques sévères (p. ex. le gel), les pompes de Peeters TPI ne sont pas opérationnelles, 

le temps perdu ne peut être considéré comme défaillance.  

A chaque appel, un minimum de 5 heures sera soit facturé sur une base de coût majoré, soit sur base des conditions commerciales / contractuelles convenues. 

Les tarifs en horaires normales sont applicables pour les heures prestées entre 08.00 et 16.00 heures. 

En dehors de celles-ci, les suppléments suivants sont facturés : 16.00 à 08.00 : + 50 % ; le samedi de 00.00 à 24.00 h : + 50% ; le dimanche de 00h à 24h : + 100 %, 

les jours fériés de 00h à 24h : + 200 %. 

Les taux horaires de notre personnel sont régis par la convention collective de la commission paritaire 121 du nettoyage industriel. 

12. Le dépôt de déchets ainsi que l’autorisation afférente à celui-ci seront fournis par le client, sauf stipulation écrite contraire. 

13. La mise en décharge, traitement ou destruction de déchets et/ou résidus feront toujours l’objet d’une étude de prix séparée.  

14. Les déchets seront confiés à un collecteur agréé du groupe (y compris Peeters TPI si ce dernier dispose de l’autorisation requise).  

15. Les poids à prendre en considération sont ceux pesés à l’entrée du centre de traitement des déchets « documents de pesage ».  

16. Les déchets non conforme vous seront retournés à vos frais, et / ou une nouvelle offre vous sera faite. Les frais occasionnés par l’immobilisation su matériel seront 

facturés au client en cas de déchets non conformes.  

17. Tous frais supplémentaires pour une livraison après 15h30 dans les centres de traitement des déchets vous seront portés en compte.  

18. Le minimum de facturation pour le traitement des déchets est de 675 Euros.  

 

19. Les factures sont payables sur le compte bancaire de Peeters TPI dans la monnaie légalement en circulation en Belgique (sur base de la facture correspondante). 

Peeters TPI se réserve le droit de délivrer un certificat de traitement des déchets au client une fois le paiement effectué. 

En cas de non-paiement des factures, un intérêt de 10 % est dû par an sur le montant restant à payer à partir de la date de la facture jusqu’au jour du paiement 

complet. 

En outre, en cas de non-paiement de la facture, le montant de la facture sera majoré d’une indemnité forfaitaire de 10 % sur le montant total de la facture. 

Les intérêts et indemnités forfaitaire sont dus de plein droit et sans mise en demeure. 



   

 

 

20. Aussi longtemps que les biens livrés n’ont pas été payés, ils restent la propriété de Peeters TPI. 

21. En cas de litige, seuls les tribunaux de Liège sont compétents et seul le droit belge est applicable. 

22. Enregistrement sous-entrepreneur. 

« Le sous-entrepreneur est obligé de faire preuve, au moment de conclusion du contrat et à chaque facturation, d’être enregistré conformément aux articles de la 

législation fiscale et de la législation concernant la sécurité sociale des ouvriers. Entre-temps, les factures ne sont jamais payables ». 

23. Exécution des travaux en sous-entreprise. 

« Sous accord écrit par l’entrepreneur en chef, le sous-entrepreneur est interdit de transmettre à son tour les travaux du contrat à un autre sous-entrepreneur. En 

cas de transgression de cet accord, l’entrepreneur en chef est autorisé à résilier ce contrat et s’indemniser des frais auprès du sous-entrepreneur. Si l’entrepreneur 

en chef confirme par écrit son approbation, le sous-entrepreneur est obligé d’insérer les prescriptions concernant la registration et réglementation des entreprises 

dans le contrat qu’il conclut à son tour avec l’autre sous-entrepreneur ». 

24. Les prestations effectuées avec masques de protection respiratoires sont majorées de 70 €/jour et par personne (hors matériel et prime de pénibilité). 

25. Nos véhicules entament toujours leurs travaux avec une cuve propre et doivent revenir en tant que tel tous les frais de nettoyage et traitement de résidus vous 

seront portés en compte. 

26. Le prix de nos unités comprend le coût carburant basé sur le prix du gasoil routier actuel par livraison minimale de 2000 litres. Le coût carburant représente 25 % 

du prix unitaire de nos unités. Toute modification en hausse ou en baisse supérieur à 10% fera l’objet d’un réajustement de nos prix unitaires. 

La mise à jour se fera sur base trimestrielle. 

Le prix de départ G0 = 1,462€ HTVA à la date du 23/12/2024 

La formule : 0.25xG1/GO 

G1 = prix officiel gasoil routier au temps « T1 » 

G0 = prix officiel gasoil routier au temps « T0 » 

27. En cas de prestations de nuit et lorsque ces prestations sont inférieures à cinq pauses de nuit consécutives, il vous sera porté en compte 7h30 de retour de nuit 

pour le personnel et ce conformément à la convention collective de la commission paritaire 121 du nettoyage industriel. 

28. Taxe kilométrique : La taxe kilométrique entrée en vigueur sur le territoire belge le 1er avril 2016 sera répercutée à compter du 1er janvier 2025 à 0,30€/km. Le 

détail de cette taxe (en Région Flamande et Région de Bruxelles-Capitale) et de redevance (en Région Wallonne) sera disponible sur simple demande. 

Nos véhicules seront équipés des systèmes homologués, qui par le biais des opérateurs agrées génèreront les détails servant de base à la répercussion de ladite 

taxe/redevance. 

29. En vertu du Règlement général sur la Protection des Données Personnelles (RGDP), loi européenne entrant en vigueur le 25 mai 2018, nous vous informons que les 

éventuelles données personnelles que nous pourrions collecter et traiter le seront exclusivement à la bonne réalisation de nos accords commerciaux et/ou 

contractuels et ne seront en aucun transmises à des tiers pour raisons commerciales. 

Réciproquement, en signant ou acceptant l’offre et/ou la grille tarifaire, le client s’engage à traiter les données personnelles de nos travailleurs et/ou collaborateurs 

avec le même égard (données à vous transmettre pour la réalisation du travail). 

30. Clause d’annulation : En cas d’annulation la veille après 14h00 un dédommagement forfaitaire vous sera porté en compte. 

31. Pendant la durée de la collaboration ou de l'accord (verbalement ou par écrit) entre les parties et six (6) mois après la fin de celle-ci, le client n'emploiera pas le 

personnel de l'entrepreneur et / ou ne travaillera pas pour lui ni ne fera exécuter par des tiers sous peine d'une amende immédiatement exigible de quinze mille 

euros (15.000 €), majorée d'un montant de mille euros (1.000 €) pour chaque jour où la violation du présent article se poursuit, sans préjudice du droit du 

contractant à l'indemnisation intégrale. Par personnel, nous entendons à la fois le personnel direct (opérationnel) et indirect (non-opérationnel) (y compris les 

travailleurs temporaires). 

 


